| lal 69(1)g) en réf. à e) et non | Les parties caviardees de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 

| | pertinent | aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
— | Canada 
422 — Numero ou numéros de téléphone cellulaire. —  — č č 
430 | Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. . | 


| Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. 


| al. 69(1)g) en réf. à e et non | Les parties caviardees de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| pertinent | aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 


| 48 ১১১১১১১১১১১ WE শি Numéro o ou numéros de téléphone cel = ire. 


al. 69(1)g) en réf. à e) et non | Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| bos: inent | aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
| Canada. 
„à ejet non | Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| | aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 


Canada. 
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(1)e) et non pertinent | Les parties caviardees de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
EE TERS SERRE RO ne - Ca na da. ;ö;;;öõÜ 8 
al. 6901) e) et non pertinent | Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| aussi des renseignements confidentiels du Conseil prive de la Reine pour le 


68 E E E MONROE — eu YT per 151 7 8 7 T^ + রিবা রাতে 5 = = মালি TT 
| - | aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
| Canada. | NEN 


| EG MES QNM M | al. 69( al 69(1)6) | L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
| | | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


000286 
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পপি RAR A a td 00d OO OO nn 


| al. 69(1)e) | L'information provenant d'un gabarit (09175 le titre) est un rensei ignement 
— — —— | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada, — — —  — 
e al. 69(1)e) Un information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
K- A confidentiel du Conseil privé de la Reine. pour le Canada. O ooo 
| al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
| M TREO -— | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. — ^ — — 
| al. 69(1)e) L’information provenant d’un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
— confidentiel 2 du Conseil privé de la Reine pour le canada. 
| al. 69(1)e) et non pertinent _ Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| | | aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
Canada. 
L'information provenant d’un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
— | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Ca Canada. 
; al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le ti itre) « est un renseignement 
. a aa ur Canada. | 
| al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le ti itre) est un renseignement | 
— confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. — — —  — E 
| al. 69(1)e) | 6 n gabarit (dans le titre) est un renseignement 
NENNEN ee . | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le naaa 
| al69(1e) . |) | | l'information provenant d'un gabarit (dans le titre de la page et dans le 
| | corps du texte) est un renseignement confidentiel du Conseil prive de la 
— Reine pour le Canada. ea. 
| al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
| confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le canada. 
| al. 69{1}e) | Les parties caviardees de cette page sont des renseignements confidentiels 
EE da _du Conseil privé de la Reine pour le Canada. LL 
| al. 69(1)e) | Les parties caviardees de cette page sont des | renseignements confidentiels 
EE EEE du Conseil privé dela Reine pour le Canada. O 111 
| al. 69(1)e) le : Les parties caviardées de cette page sont des renseignements confidentiels 
— — au Conseil privé de la Reine pour le Canada. Z 
| al. 69(1)e) | Les parties caviardées de cette page sont des renseignements confidentiels 
Z du Conseil privé de la Reine pour le Canada. — — 
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| al. 69(1)g) en réf. à e) et non 


. 


| La page en entier est un document confidentiel du Conseil prive de la Reine 
., pour le Canada. — 

| La page en entier est un document confidentiel du Conseil y privé de la Reine 
| pour le Canada. 


Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. 


Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
Canada. 

IT ou numéros de téléphone cell ulai 


al. 69(1)g) en réf. à e) et non | 


: Numéro ou numéros de téléphone cel Tem 

Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 

| aussi des renseignements. confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
| Canada 


SN d p 


A AAAA EE ETO 


পপ বব 


| Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. 


| Les parties caviardees de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| aussi des renseignements confidentiels du Conseil prive de la Reine pour le 
| Canada. 


al. 69(1)g) en réf. à e) et non 


| Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. 


| Les parties 08৬12106555 de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
| Canada. 


টিপস পপ nd 


FTT 


DERE 


al. 69(1)g) en réf. à e) et non 


| pertinent 


al. 69(1)g) en ref à e) et non 
| pertinent 


| al. 69(1)g) en réf. à e) et non | 
| pertinent 


| al. 69(1)g) en réf. à e) et non | 
| pertinent 


bes parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| aussi i des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
_ Canada. — 

| Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. 


| | Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont | 
| aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le | 


| Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. 


Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour | 


i Numéro ou numéros de téléphone cellulai 


Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées a la motion sont 
| aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
| Canada. 


Em PSOE হরির ꝛĩ?ꝭ]2?! ] ⅛ y , রা ,· ˖ lll ᷑ ³ ³ſ TOE BUC TL 20522005008 


al. 69(1)g) e n réf. à e) et non 


| pertinent 


| Les parties caviardees de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 
| aussi des renseignements confidentiels du Conseil prive de la Reine pour le 


| par. 1911) [même si le 
| timbre n'a pas été apposé 


al. 16(2)c d. 


————Á———— ———— — —— 


| Numéro ou numéros de téléphone cellulai 


| Renseignements personnels, c.-à-d. adresse de courriel d'un représentant de 
| WE. 


L'information provenant d'un gabarit ( pum le titre) est un renseignement 


| confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| L'information provenant d'un gaba en | 
| confidentiel du Conseil | privé de la Reine pour le Canad Canada. 
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126 al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le ti itre) est un renseignement - 
E — LT confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. — 

127 al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement - 
Ha ইউনি confidentiel du Conseil privé de a Reine pour le Canada. ______ nn 
| 128 al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
ͤ— A — _| confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. — 


| 129 | al. 69(1)e) | Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à à la motion sont 

| ৃ | aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pourle | 

Canada. 

r L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
te du Conseil privé de la Reine pour = Canada. 


ee a সী 


information ee d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
| confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| 132 al. 691)e) ees E q^ L'information provenant d'un gabarit it (dans le titre) est un ren renseignement — | 
LL s জু 

| 133 al. 69{1}e) 7g D | L'information provenant d’un gabarit (dans le titre de la page et dans le 

| | | corps du texte) est un renseignement confidentiel du Conseil prive de la 
A E T — 

| 134 | al. 69{1}e) | L’information provenant d’un gabarit (dans le ti itre) est un rensei ignement 

a o — — | cor nfidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 

| 136 . [par 19(1) [méme si le | Renseignements personnels, c.-à-d. numéro de téléphone et adresse de 


timbre n'a pas été apposé — | | courriel de représentants de WE. 
_sur cette page] 


—————————— — ó:S e JJ 7৮ 
y 1 


| 459 : al. 16(2)c ) [méme si le | Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. 
: | timbre n’a pas été apposé —— 
| sur cette page] 


| al. 69(1)g) en réf. à e) et non | Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 


| pertinent | aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
| Canada. 


SJ ⁵ð j ] “k] ] ³·¹ AA.. ðV OIE ! v . . ee 
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| 160 | al. 69(1)g) en réf. à e) et non 
| | pertinent 


EP Bot 


| Numero ou numeros de téléphone Cellulaire, 


| par. 19(1) [méme si le 
| timbre n'a pas été utilisé sur 


| Numero ou numéros de téléphone cellulaire. - 


| ! courriel d'un représentant de WE. 
| 
: aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
Canada. 

|! Numéro d'identification de téléconférence. 


| Les parties caviardees de cette page qui ne sont pas liees ä la motion sont 
| aussi des renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le 
„Canada. 


_ Renseignements personnels, c.-à-d. adresse de courriel d’un représentant de | 


WE. 


| | Renseignements personnels, c.-à-d. numéro de téléphone et adresse de 
| courriel d'un représentant de WE. 
| Numéro ou numéros de téléphone cellulai 


| Renseignements personnels, c.-a-d. numéro de téléphone et adresse de 


Les parties caviardées de cette page qui ne sont pas liées à la motion sont 


| Renseignements personnels et renseignements de tiers, c.-à-d. numéros de 


| téléphone et adresse de courriel de représentants de WE, renseignements 
| se rapportant à un épidémiologiste et à son travail, ainsi qu'à ceux d'une 

| organisation (autre que WE) qui participent tous deux a la lutte contre la 

| pandémie. 


সাপ A ̃ . E শে RO ROR OR OR Ot ee 


4 


| Renseignements personnels et renseignements de tiers, c.-à-d. 
| renseignements se rapportant à un épidémiologiste, à ses opinions, à son 
| travail et aux membres de son réseau. 


| La page en entier est définie comme des renseignements personnels et 


| renseignements de tiers, c.-a-d. renseignements se rapportant à un 


| épidémiologiste, à ses opinions, à son travail et aux membres de son réseau. 


পিপল DDR RAA nn nn annee OOO nn nn lel DDR A AR AR A AR A A A A A AA A A AA A EEE TEILE AAAA i 
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A A eT LE ০০০০০০০০০০০ পপ e টি পপি 


| 193 | par. 20(1) | La page en entier est définie comme des renseignements personnels et 

| | | — de tiers, c.-à-d. renseignements se rapportant au travail 
| 194 1 | Da r. 19(1) et 20(1) | Le নর en entier 8 194 à 213) est défini comme des MM d 
| E | renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les | 
| identités et les opinions confidentielles de plusieurs parties sur la pandémie. | 


পাপের ৩০ C A ELLIE EEE LEE ELE ELE ৮ 5 T nn nn NAE a S পপ ELLE LES ESE SIE EEE EEE ESET SESE et ee eee AEE, 
H 


| 195 par. 19(1) et 20(1) | Le Le document en entier (pages 194 à 213) est défini comme des 
| i _ renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les 
র identités et les opinions confidentielles de plusieurs parties sur la pandémie. 


চি 


ররর রা ররর eee eee e — — . —  PÀ—ÓÓ 


| 1985 | par. 19(1) et 2011) | Le document en entier (pages 194 à 213) est défini comme des 
| | | renseignements Bene et des renseignements de tiers et contient les 
| 197 nn u | par. 19(1) et 20(1) i Le document en entier (pages 194 à à 213) est défini comme des 
; | 2 renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les 
| identités et les opinions confidentielles de plusieurs parties sur la pandémie. 


রা p pp ̃ p p p p p ::!!! pp ß e e . . , , . f , p . me 


| 198 | par. 19(1) et 20(1) | Le document en entier (pages 194 a 213) est défini comme des 
l | | renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient 1 


SS DD 66 RAR AAA . . 


| 199 : par. 19(1) et 20(1) | Le document en entier (pages 194 à 213) est défini com | comme des 
i | | renseignements personnels et — rensei ignements de ti iers et contient - 
200 par. 19(1) et 2001) — E | i Le document en entier (pas ges 1542 à 213) est défini comme des 
| i L rensei ignements personnels et des renseignements de tiers et contient t 
21! par. 19(1) et 2001) le He document en entier (pages 194 à 213) est défini comme des 
| | | renseignements detis et des rensei ignements de tiers et contient les 


FFF পট FFF RE NRI E E RR RA IE I A ee ee ee ee IIS Si i I REST RARE ER 


| 202 | par. 19(1) et 20(1) | Le document en entier (pages 194 à 213) est défini comme des | 
| : | | renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les | 


| 203 HE | par. 19(1) et 20(1) | Le docui ment en entier GEES 194 à 213) est défini i comme des 
| | ene earn d et des renseignements de EIE et contient t 
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| 204 D par. 19(1) et 20 1 le document en entier (pages 194 à 213) est défini comme des 
ৰ | rensei ignements — et - renseignements de tiers et contient =. 


পপ রনির + + ররর র্যা ররর ররর 


| 205 © | par. 19(1) et 20(1) | Le document en entier — TE a 213) est défini comme des 
e | | renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les 


৮ mie REE AA A AAA A A A AAN eie 


| 206 MEM | par. 19(1) et 20(1) | Le document en entier (pages 194 à 213) est défini comme des 
i | | rensel ignements personnels et des রা 05 tiers et contient les 


চর DDR AAAA AAAA RA AKA A a AICC A: 


207 | par. 19(1) et 2001) i Le document en entier pem 194 à 213) est défini comme des 
i র | renseignements personnels et des een de tiers et contient x 


ß AAA AAA A p f AA T E 


| 208 | par. 19(1) et 20(1) mE Le document en entier নিপল 194 à 213) est = ini comme des 
| | | renseignements personnels et des — de tiers et contient m 


| 209 | par. 19(1) et 20(1) | Le document en entier (pages 194 à 213) est din ni comme des 
| রঃ | renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les 
| identités et les opinions confidentielles de plusieurs parties sur la pandémie. 


Pa রি ZE. 8 বললে 


| 210 | par. 19(1) et 20(1) | Le document en entier (pages 194 a 213) est défini comme des 
ö | | renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les 
| identités et les opinions confidentielles de plusieurs parties sur la pandémie. 


au | par. 19(1) et 2001) | Le document en entier (pages 194 à 213) est défini comme des 
| | | renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les 
" | identités et les opinions confidentielles de plusieurs parties sur la pandémie. 


212 | par. 19(1) et 20(1) | Le document en entier (pages 194 à 213) est défini comme des 
ö | renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les 
| identités et les opinions confidentielles de plusieurs parties sur la pandémie. _ 


75S * MR BR e hh e NER eh Sh e NR NN P e পপ সপোন 


| 213  — o | par. 19(1) et 20(1) I Le document en entier (pages 194 à 213) est défini comme des 
| | | renseignements personnels et des renseignements de tiers et contient les 
| identités et les opinions confidentielles de plusieurs parties sur la pandémie. 


— al.16(2)) 2 à  Numéroounumérosdetéléphonecelluaire. < 
a al 16(2)e) | Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. —- — 
par. 1901) Renseignements personnels, c.-à-d. numéro de téléphone. et adresse de 
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2 পপ 47552 


q | al. 16(2)c) | Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. 
| par. 19(1) Din er men personnels, c.-à-d. numéro de téléphone et adresse de 


| 218 | al. 16(2)c) ০৯৬৬ | Numéro ou numéros de telephone ১0611018116. 


| par. 19(1) i | Renseignements personnels, c.-à-d. adresse de courriel d’un représentant de 
| - LME. 


77777 ſſ a O RR E CMM KM MM I UN SHEED 8 . . . AA TR TTT 


220 | al 16(2)c) | Numéro ou numéros de téléphone cellulaire. 


| par. 19101) | Renseignements personnels, c.-a-d. adresse de courriel d’un représentant de " 
| WE | 


82577875785 Pee ee eee ee en ih Ri ht 


| 223 MEM | par. 19(1) | ——— d. numéro de téléphone d un jn représentant | 


5৮5৮৮৮77755 A AAA IIA RARA AAA RARA AAA rc 


224 al. 16(2)c) | Numéro d'identification d'une conférence et numéro ou numéros e 
| | | téléphone cellulaire 


RAA . e e e রি পপ Na aana A te toto toh toto hoot eat oot eo tat 2 AARAA AAAA AAAA AAA AAAA AAAA AAAA রর I deere 


| 225 | al. 16(2)c) Numero d'identification d'une conférence et numéro ou numéros de 
| | téléphone cellu lai 


Ont bad Md d i AAA ASIA Ce ete b e RN RR RR BR AI E BURN SR RR AR A AA বে বন EE ———————————————Ó0Ó A AAA nr 
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| La partie caviardée est un renseignement confidentiel du Conseil pri vé de la 
— Beine pour le Canada. 


| La partie caviardée est un renseignement confidentiel du Conseil privé dela : 
e Reine pour le Canada. 


sa টিপ AR p d RSC $ p 


REESE RR P DIR IDD C AAN 


EEE TTT 


DEERE RR RRA RRE RR RR RR 


| L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
| confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| L'information provenant d'un gabarit (dans le ti itre) est un rensei ignement 
! confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 
| L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un rensei ignement 
| confidentiel du Conseil prive de la Reine pour le Canada. 


| Les renseignements caviardes dans ie en du texte sont des 


| information provenant d’un gabarit দি le titre) est un rense ignement 
| Tiere ee du Conseil privé de la RE ine pour le Canada. 


Te information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
conf denti el du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


: | L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
| confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| Les renseignements "Susie dans le corps du texte sont des 


365 al. 6901) e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement | 
JET A F I la Reine pour le Canada | 
| 366 | al. 69(1)e) | L'information provenant d’un gabarit (dans le titre) est un renseignement B 
LL | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. | NE 
367 al. 69(1)e) | L'information provenant d’un gabarit (dans le titre) est un renseignement __ 
as — — — -confidentiel du Consell privé de la Reine pour le Canada. — 


| 368 | al. 69(1)6) | l'information provenant d’un gabarit (dans le titre de la page et dans le _ | 
M | | corps du texte) est un renseignement confidentiel du Conseil privé de la 
.. Reine pour le Canada. = 


| L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
, confidentiel du 5 Bine de la Reine pour le Canada. 


5 OT PTT ee e ND ee eee e e e BR RB M NN A AA A A A A A AA AAA AAA ARA এব পুন 


L'information. provenant d'un gabarit en 2 ti itre) est un rensei ignement | 
| confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| | Les renseignements caviardés dans le corps du texte sont des e 
| NEN | | renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le canada. 
| 686 | al, 69(1)e) | L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 

| i | | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| | Les renseignements caviardes dans le corps du texte sont des 
QNT . | renseignements confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 
| 387 | al. 69(1)e) ; L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement - 
_ রা | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. "WIEN 
| 388 | al. 69(1)e) | L'information provenant d’un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
TEE EN MEME — — | confidential du Consell privé de la Reine pour le canada. 
| 389 al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement — | 
| | | | confidentiel du Conseil prive de la Reine pour le Canada. ৃ 


| | Les renseignements শপ dans le corps du texte sont des 
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x TRE DO AAA AAA AAA ARA E E O AAA O E RR RSEN NN AAA RAMUS — .. . en RR RA A — r 1 . . ES ESE SINON e e TERRE RR AAA A AA A AA ALS e 
T x ক En A3. 


390 al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un rensei ignement - 
-— Hu -— — „p confidentiel du Conseil privé dela Reine pour le canadaa. 

391 al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement - u 

SA ⁰ | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. — — 

392 al. 6901) e) information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
A ,, w BEL du Conseil privé dela Reine pour le Canada. — এ 
| 393 | al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 


| confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| | Les renseignements শন dans le corps du texte on des 


PA AAA A ARR p TT. টিনা AR ̃¾ . e, পিপিপি পেস 


394 | al. 6901) e) | L’information a d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
i | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| les renseignements caviardes dans le du texte sont des 


পি ০০০১০০০১০০০ 


| 395 | al. 69(1)e) | L'information provenant d'un gabarit Her le titre et ca le corps du terte) 
| e | est un renseignement confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le 
| Canada. 
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| Les renseignements caviardés dans le corps du texte sont des 
| renseignements c confidentiels du Conseil privé de la Reine pour le canada. 


| 412 al. 69(1)e) | | L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
: : _ confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| Les renseignements caviardés dans le corps du texte sont des 


১৬১১১১১১৩১৩ 


| 413 | al. 69(1)e) | L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
| | | confidentiel du Conseil prive de la Reine pour le Canada. 


| Les m caviardes dans le corps du texte sont des 


| 414 ৃ al. 69(1)e) | Tee provenant d'un gabarit (dans le titre) = un rensei ignement 
i | | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 
| Les renseignements caviardés dans le eu du texte sont des 


| 415 | al. 69(1)e) | L’information provenant d’un gabarit pe le titre) est un renseignement 
| j | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| 416 | | al. 69(1)6) . |. _ L'information provenant d’un gabarit (dans le titre) est un renseignement 
| | | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


ররর রাযি নিয়া নারির রে JJ I LL tuu ME 


| 417 al. 69(1)e) | L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement — 
| a IA | | confid entiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 
| 418 al. 69(1)e) | L'information provenant d’un gabarit (dans le titre) est un renseignement — 
| | | | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. | 
| | | Les renseignements caviardés dans le corps du texte sont des | 
al dee | PME | renseignements confidentiels du Co n seil privé de la Reine pour le Canada. | 
| 419 | al. 69(1)e) L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement — 
— EE S . co | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. __ 4 
420 al. 69(1)e) | L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement — | 
—— ee A | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. — — — — 
| 421 al. 69(1)e) | L'information provenant d'un gabarit (dans le titre) est un renseignement I 
|— — | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le canada. l 
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| 422 MEM | al. 69(1)6) mM | L'information provenant d'un gabarit (dai ns le titre) est un renseignement. _ e 
| | | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. | 


| Les renseignements cavia rdés dans le corps du texte sont des 


pu al. 69(1)e) | l'information provenant d'un gabarit (danse des) Sun „ 
| | | confidentiel du Conseil privé de la Reine pour le Canada. 


| Les renseignements un dans le corps du texte sont des 


Te one eee 3 BEREITETE TE FFP 


| 4242 al. 69(1e) - MEM | L'information পা d'un gabal rit (dans le titre de 5 page et dans le 
| o corps du texte) est un renseignement confidentiel du Conseil privé de la 
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GLOBAL PARTNERSHIP ON ARTIFICIAL INTELLIGENCE 
MONTREAL SUMMIT 2020 


Friday, December 4, 2020 — 08:45-09:00 
MEETING NOTE 


RARA 


CONTEXT 


You will be delivering prepared remarks at the first annual Global Partnership for 
Artificial Intelligence (GPAI) Summit, hosted virtually from Montreal. The virtual 
Summit is the first GPAI milestone since its establishment on June 15, 2020. 


French President Emmanuel Macron will also participate in the session via pre- 
recorded video message. 


The Summit will feature a range of virtual sessions and networking opportunities, 
including the inaugural GPAI Multistakeholder Expert Groups Plenary, where over 
200 leading Artificial Intelligence (Al) experts will review and discuss the early 
findings of GPAI’s Working Groups. 


As Canada will serve as Chair of the GPAI Council in 2021, the Canadian 
delegation, led by Minister Bains, will chair the inaugural meetings this fall. 


Your intervention will take place immediately prior to the first ministerial Council 
meeting and serves to underline Canada's commitment to rights-respecting s.15(1) 


governance of Al through the GPAI. 
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8:45AM Opening remarks from Minister Navdeep Bains, and introduction of 


Prime Minister Trudeau 


8:47AM Prime Minister’s Remarks and introduction of video from French 


President Emmanuel Macron 


8:52AM President Macron video presentation 
8:58AM Thanks from Minister Bains 
9:00AM Departure of Prime Minister Trudeau 


PARTICIPANTS — GPAI COU! 


(CIL MEETING 


(15 founding countries + 2 observers) 


3000000 


Canada (Host): Navdeep Bains, Minister of Innovation, Science and 
Industry 
Industry, Science and 


Australia: 


m রাফা 


— — Economics and Energy 


Law & Justice, Communications and 


India : 
Electronics & Information Technology 


y: Paola Pisano, Minister for — Innovation and Digitalization 


Internal Affairs and 


Mexico Multilateral Affairs and 
Human Rights 


New Zealand: Digital Economy and Communications 


Republic of Korea: 


" THTPEFTEPEETE এশ —— 


Science and ICT 
Singapore: S. Iswaran, Minister for Communications and Information 
Slovenia: Bostjan Koritnik, Minister of Public Administration 

United Kingdom: Media and Data 


United States: Technology Officer 


European Union: Communication us 
Networks, Content & Technology 
OECD (observer): 
ocience, Technology and Innovation 
UNESCO (observer): Gabriela Ramos, Assistant Director-General for the Social 
and Human Sciences 
2 
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First envisioned by Canada and France on the margins of the 2018 G7 Charlevoix 
Summit, the Global Partnership on Artificial Intelligence (GPAI) was launched on 
June 15, 2020, with 15 founding members. 


As a multistakeholder, expert-driven initiative with the core focus on bridging the gap 
between theory and practice on responsible Al, GPAI’s value-add is to support 
cutting-edge research and applied Al projects through GPAs Working Groups on 
Responsible Al, Data Governance, The Future of Work, and Innovation & 
Commercialization. GPAs experts have also been investigating how Al can be 
leveraged to better respond to and recover from COVID-19. This work is supported 
by a dedicated secretariat at the Organisation for Economic Co-operation and 
Development (OECD) and two centres of expertise in Montreal and Paris. 


The Montreal GPAI Summit will include, among a range of virtual sessions and 
networking opportunities, the inaugural GPAI Multistakeholder Expert Groups 
Plenary, where over 200 leading Al experts will review and discuss the early finding 
of GPAI’s Working Groups. The first meetings of the ministerial-level GPAI Council 
will be convened on the margins of the Summit to take stock of GPAI’s progress and 


set its forward work plan. 


S 


The International Centre of Expertise in Montreal for the Advancement of Artificial 


Intelligence (CEIMIA) is working with C2 International to organize the 


expect from the Government, addressing important issues such as universal access 
and hate online. This includes the principle of “Data and Digital for Good”, which 
Digital Charter was informed by the national digital and data consultations and builds 
on your commitment to join the Christchurch Call to Action, first announced in Paris 
on May 15, 2020, alongside French President Emmanuel Macron and New Zealand 
Prime Minister Jacinda Ardern, among other world leaders. 


The Government of Canada recently introduced the Digital Charter Implementation 
Act. Among other things, it introduces the Consumer Privacy Protection Act, which 
includes provisions for algorithmic transparency. Algorithmic and bot transparency 
rules will require transparency about the use of Al systems that assist in decision- 
making, interact with individuals, or make predictions about them. The intent is that 
Canadians would know how organizations make decisions about them, supporting 
greater trust. 
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MEMORANDUM FOR THE PRIME MINISTER 
cc. lan Shugart 
WEEKLY INFORMATION NOTE 
(Information Only) 


SUMMARY 


Attached is the Information Note for the week of December 4, 2020. 


Approved by 


Christyne Tremblay 


Attachment 
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COVID-19 Update (data as of December 3, 2020) 


Cases - There have been 396,270 cases of COVID-19 reported to date in Canada, 
including 12,407 deaths, 314,608 recovered cases and 69,255 active cases. 


Trends - From November 27 — December 3, 2020, an average of 6,168 cases were 
reported daily, an increase of 15.6 per cent from the previous seven-day period. 

o There are now 10,013 active cases across BC, and the number of patients in 
hospital has risen to another new high of 337, including 79 in critical care. 

o AB has reported more than 1,000 cases each day for nearly two weeks. 
There are 17,743 active cases in the province, compared with 14,795 in ON, 
a province with more than three times as many people. 

o After almost three weeks of increased restrictions, MB's five-day test positivity 
rate was down just slightly to 13.1 per cent; Winnipeg s rate was now 14.9 per 
cent. However, the province reported that the number of people in hospital 
with COVID-19 climbed to a record 357, including 52 in intensive care. 

o Inthe span of a week, QC beat its record for the highest single-day increase 
in COVID-19 cases multiple times. The current record, set on December 2, 
2020, stands at 1,514. On December 3, 2020, 1,470 new cases were 
announced, hospitalizations declined slightly in that province to 737, but the 
number of people in the intensive care unit remained unchanged at 99. 


Hospital capacity — ICU and ventilator utilization rates have remained relatively 
stable throughout Canada since the last update. ON, MB, and SK all have ICU 
utilization rates of 80 per cent or above; the highest ventilator utilization rate is in SK, 
at 66.7 per cent. 
o Premier Jason Kenney says AB's largest hospitals are functioning at 91 per 
cent capacity. There are 97 people in ICU out of 504 in hospital, both record 
high numbers. 


Indigenous communities - There are 4,303 cumulative confirmed cases and 39 
deaths associated with First Nations communities. There are currently 1,564 active 
cases on reserve, an increase of 12 per cent over last week. There are 75 active 
cases in Nunavut, a decrease of 50 per cent over last week. 


Vaccines — Health Canada (HC) is now actively reviewing vaccine candidate 
submissions from four companies: Pfizer, Moderna, AstraZeneca and Janssen. 

o The European Medicines Agency has announced it will convene a meeting 
December 29, 2020, to decide if there is enough data about the safety and 
efficacy of the Pfizer vaccine for it to be approved; it could make a decision on 
the Moderna vaccine as of January 12, 2020. 

o On December 3, 2020, the Wall Street Journal reported that Pfizer and 
BioNtech expects to ship half (50 million doses) of the vaccines it originally 
planned for this year because of supply-chain problems. The company has 
confirmed it is currently on track to roll out 1.3 billion vaccines in 2021 and the 
50 million dose shortfall this year will be covered as production ramps up. 
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e On November 25, 2020, the Auditor General of Ontario (AGO) released the first of 
two special reports on the province's COVID-19 Preparedness and Management. 
The first report explored three areas of Ontario's pandemic response: 

o On Emergency management and pandemic response, the report generally 
found that Ontario did not make sufficient progress in implementing past audit 
recommendations to update its emergency response plans, policies, and 
procedures, which affected the province's capacity to rapidly and effectively 
respond to the COVID-19 emergency. 

o On Outbreak planning and decision-making, the report found that the Ministry 
of Health does not have effective systems and procedures to identify, learn 
and respond to the COVID-19 pandemic on an organized and timely basis, 
and that the Chief Medical Officer of Health did not take a sufficient 
leadership role in the response to COVID-19. 

o On Laboratory testing, case management and contact tracing, the report 
found that the Ontario Ministry of Health did not have coordinated and 
effective systems and procedures to perform timely COVID-19 laboratory 
testing, case management and contact tracing. 


Bill C-7: An Act to amend the Criminal Code (medical assistance in dyin 


e On February 24, 2020, legislation was introduced by the Government in response to 
the Superior Court of Quebec’s (SCQ) decision of September 11, 2019, which struck 
down the criteria of reasonable foreseeable natural death and “end of life” required 
by the federal and Quebec laws regarding medical assistance in dying. On June 29, 
2020, the SCQ granted the extension of the suspension of invalidity until December 
18, 2020. This was the second extension request made by the Attorney General of 
Canada in this case. 


e On October 21, 2020, Bill C-7 was reintroduced and has since been undergoing a 
pre-study by the Senate. PCO understands that some Senators may call for 
amendments, | 


s.21(1)(b) 


It is therefore unlikely that the Government will be able to meet the 
December 18, 2020 deadline. 


Bastarache Appearance 


e On December 2, 2020, the Honourable Michel Bastarache appeared before the 
Standing Committee on Public Safety and National Security (SECU) to speak to his 
report on the claims process following the settlement of the Merlo/Davidson class 
actions, released on November 17, 2020. Mr. Bastarache s opening remarks 
focused on the systemic harassment and toxic culture within the Royal Canadian 
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Mounted Police (RCMP), and the long-term impacts that claimants have reported 
(e.g., PTSD, lasting psychological impacts, lack of trust, among others). Mr. 
Bastarache emphasized that despite previous reports on these same issues and 
past responses by the RCMP, harassment has not been eliminated. Mr. Bastarache 
pointed to the necessity for RCMP reforms and that the report’s 52 
recommendations, if accepted and implemented, could contribute to a meaningful 
change of the RCMP's culture. 


e SECU Members unanimously expressed concerns regarding the reports 
conclusions, and focused their questions on whether and how the issues identified 
could be resolved, and whether the RCMP is well placed to implement the report's 
recommendations. Members also noted links between the report and an ongoing 
study by SECU focusing on racism in policing. Lastly, members suggested the 
potential need for external intervention in the event that the RCMP doesnt 
demonstrate the ability to successfully implement reforms. 


e In answering questions, Mr. Bastarache noted that he believes existing issues can 
be addressed, and was encouraged by Commissioner Lucki's acknowledgment of 
the report's conclusions. Mr. Bastarache noted that the RCMP's Vision 150 has 
good objectives, however suggested that the Commissioner needs to demonstrate 
leadership by establishing a real plan for reforms and taking immediate and drastic 
actions to successfully deliver on this vision. In addition, Mr. Bastarache noted that 
the Government of Canada and the Minister of Public Safety need to support the 
Commissioner by demonstrating greater involvement in the matter, and should make 
necessary financial resources available to enable the RCMP to successfully 
implement initiatives. Throughout his responses, Mr. Bastarache consistently 
emphasized the importance of rebuilding members' trust and confidence in the 
RCMP, including through an appropriate grievance process. Emphasis was also 
placed on the importance of developing and implementing stronger recruitment and 
training practices (e.g., developing career plans for all members), and on increasing 
the RCMP's transparency and accountability (e.g., making RCMP Management 
Advisory Board reports public). 


Future Aircrew Training Program 


e [he Future Aircrew Training Program was developed pursuant to Commitment 53 
(Acquire aircrew training systems) in Canada's Defence Policy, Strong, Secure, 
Engaged, to replace a number of existing aircrew training programs. 


s.21(1)(b) 
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s.14 


s.21(1)(b) 


Update on Atlantic Fisheries 


e As of December 1, 2020, Fisheries and Oceans Canada (DFO) reports that 
Conservation & Protection officers are continuing inspections and enforcem 

_ activities in Eastern Nova Scotia (NS). 
| 


e Negotiations with Indigenous communities for Moderate Livelihood fishery (MLF) are 
ongoing. On November 29, 2020, Chief Mike Sack of the Sipekne'katik publicly 
announced his views regarding positive progress on a draft MOU regarding the 
Sipekne'katik MLF, which included the capacity for the community to legally sell their 
catch. DFO indicates that the proposed MOU is an interim agreement that would 
allow the Sipekne'katik to continue with their MLF during the established commercial 
season in Lobster Fishing Area (LFA) 34 for the duration of the current commercial 
season (i.e., until May 2021). The scale of this fishery is anticipated to be small. 
The MOU would be accompanied by a “harvest” licence, intended to provide clarity 
to DFO fishery officers with respect to the scope and details of the authorized fishery 
for enforcement and monitoring purposes. Despite the considerable media 

coverage, p pm 


but open dialogue and engagement with NS 


industry representatives. This past week, the FSR attended the DFO-Canadian 
Independent Fish Harvesters Federation workshops and met with municipal 
leadership from 11 Southwestern NS municipalities. The need for more 
communication and transparency from DFO has been the primary concern 
highlighted. 
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Keystone XL Indigenous Ownership 


e Natural Law Energy (NLE), which represents five Indigenous communities in Alberta 
and Saskatchewan, is expected to acquire up to 12 per cent of TC Energy's 
Keystone XL pipeline in 2021. 


e On November 17, 2020, NLE and TC Energy announced the formal completion of a 
definitive agreement, allowing NLE to make an equity investment of up to $1 billion 
in the pipeline. The first phase of the transaction is expected to close in the third 
quarter of 2021, with the transaction contingent on NLE securing financing. The 
agreement also contemplates NLE pursuing an interest in future TC Energy energy 
liquids projects. 


e [C Energy has publically communicated that it will look to apply the Indigenous 
ownership model to create opportunities for additional Indigenous communities 
along the Keystone XL corridor, both in Canada and the US. This initiative is in 
addition to over $600 million in Indigenous supplier and employment opportunities 
expected to be created through the project's construction. 


ESG Investment Trends 


e To achieve net-zero by 2050, Environment, Social, and Governance (ESG) 
performance will need to be a foundational component of investor decision-making. 


e On November 25, 2020, CEOs from eight of Canada’s leading pension plan 
investment managers, representing approximately $1.4 trillion in assets under 
management, called on companies and investors to provide consistent and complete 
ESG information. 


e The signatories, including AIMCo, BCI, Caisse de depot et placement du Quebec, 
CPP Investments, HOOPP, OMERS, Ontario Teachers’ Pension Plan, and PSP 
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Investments, agreed to adopt Sustainability Accounting Standards Board standards 
and the Task Force on Climate-related Financial Disclosures framework. 


e The Government of Canada continues to advance its work on sustainable finance. 
The Fall Economic Statement committed $7.3 million over three years for the 
Department of Finance Canada and Environment and Climate Change Canada to 
create a public-private Sustainable Finance Action Council aimed at developing a 
well-functioning sustainable finance market in Canada. 


Greenhouse Gas Pollution Pricing Act Annual Report 


e On December 4, the Greenhouse Gas Pollution Pricing Act (GGPPA) Annual Report 
to Parliament for 2019 was tabled in the House of Commons. This is the first annual 
report on the GGPPA. It covers the period from when the Act came into force in 
2018 until the end of 2019. Tabling the report fulfils the Minister of Environment's 
obligation under section 270 of the GGPPA to report annually on the administration 
of the Act. 


e The report provides a factual and somewhat technical overview of where and how 
the federal fuel charge and the federal output-based pricing system for large emitters 
are being applied. The report also provides an overview of how revenue is being 
returned to jurisdictions where the federal carbon pricing system is being applied. 
There is little in the report that is not already on the public record, but it could attract 
some attention among opponents of the federal carbon pricing system nonetheless. 


Cyber Centre Update on the Threat to Canada’s Electrical System 


e On November 27, 2020, the Canadian Centre for Cyber Security, within the 
Communications Security Establishment, released the second assessment of the 
cyber threat to critical sectors of Canada’s economy. Key take-aways of the 
evaluation of the cyber threat to Canada’s electrical system include: 

o fraud and ransomware attempts by cybercriminals, as well as espionage and 
pre-positioning by state-sponsored actors will continue to be part of the cyber 
threat landscape; 

o cyber criminals will likely be capable of targeting industrial control systems in 
the electricity sector for extortion within the next three years; 

o state-sponsored cyber threat actors are very unlikely to intentionally seek to 
disrupt the Canadian electricity sector and cause major damage or loss of life 
in the absence of international hostilities; 

o the integrated US and Canadian electrical grids creates unique vulnerabilities 
and liabilities for Canada’s electricity sector; 

o cyber threat actors will continue to target supply chains and managed service 
providers to obtain intellectual property and information and access electricity 
utilities information networks; and, 

o the transition to smart grid technology will increase the vulnerability of 
industrial control systems in the electrical sector to cyber threats. 
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The assessment is part of an ongoing effort by Canada's cyber security community 
to increase awareness of cyber threats amongst critical infrastructure managers and 
service providers in Canada. Taken together with separate ongoing outreach 
activities by Canada's cyber security community, the development of sector-specific 
assessments is an important element supporting the implementation of Canada's 
2019-2024 National Cyber Security Action Plan. 


Temporary Foreign Workers from Trinidad and Tobago 


Recent media attention has reported on temporary foreign workers (TFWs) from 
Trinidad and Tobago (T&T) whose work permits are expiring and who cannot return 
to their country because of COVID-19. Employment Services and Development 
Canada (ESDC) estimates that approximately 500 TFWs from T&T, mostly working 
on farms in Ontario, but some in Alberta, will see their work visas expire on 
December 15, 2020 — which is the typical end to the agriculture season. 


ESDC has confirmed that T&T has put in place border restrictions that include a 
triaging process for their nationals that requires authorization to re-enter the country, 
with prioritization given to essential workers. Flights into the country are 
approximately every second week and require all individuals be tested for COVID-19 
prior to being authorized to return to the country, at their own expense, and that they 
assume costs of quarantining once they arrive home. 


ESDC is working with Immigration, Refugees, and Citizenship Canada (IRCC), the 
Public Health Agency of Canada (PHAC), Global Affairs Canada (GAC) and other 
Government departments to explore solutions. GAC is liaising with T&T to determine 
how to facilitate the return home of T&T nationals (e.g., whether Canada can help 
facilitate testing of TFWs prior to their return). The Government of Canada has also 
begun reaching out to employers and workers, and exploring possible solutions, 
which could include extending work permits and ensuring supports are in place for 
TFWs unable to return promptly to T&T. While the majority of the implicated TFWs 
are part of the Seasonal Agriculture Worker Program, which requires employers to 
continue to provide housing/accommodations for TFWs, housing supports are an 
ongoing challenge as accommodations provided by employers are not always 
suitable for winter months. 
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Testing 


As of December 3, 2020, PTs are testing an average of 46 per cent of their 
committed Safe Restart Agreement Targets. 


On December 3, 2020, a new rapid PCR test by LuminaUltra, a biological diagnostic 
testing company based in Fredericton, New Brunswick, received HC authorization. 
The test is a portable, point-of-need device built into a carrying case that enables 
results for up to 16 tests in under two hours per run. 


MB will be expanding rapid COVID-19 testing to teachers as part of a pilot project. 
The pilot project is set to begin when teachers return to school on January 18, 2021, 
and will take place in Winnipeg initially, with plans to expand to other regions 
forthcoming. 


Wolfville, NS is making use of its wastewater testing after tracers of the virus were 
detected in the town’s wastewater. A rapid pop-up testing site opened in Wolfville 
for asymptomatic people over the age of 16 who want to be tested. 


The ON government announced on November 26, 2020, that it was introducing 
voluntary testing for asymptomatic students, faculty and staff at schools in regions 
with high infection rates. The expanded testing will be provided for four weeks in 
schools in Toronto, Peel, York and Ottawa. A pilot at Thorncliffe Park Public School 
in Toronto led to the discovery of 19 asymptomatic cases. This represents a 4 per 
cent infection rate in the school, compared to 16 per cent in the community. 


Two major Canadian airlines are involved in piloting rapid testing: Air Canada 
customers will be able to purchase a COVID-19 test at participating Shoppers Drug 
Mart locations in ON, AB, and BC as of December 7, 2020, with results provided 
within 24 to 48 hours. Westjet and the Vancouver Airport Authority are sponsoring a 
voluntary clinical research study by the University of British Columbia and 
Providence Health Care, which is investigating a method of rapid-testing for 
COVID-19 for departing passengers prior to security screening at YVR. 


COVID Alert 


As of Wednesday, December 2, there have been 5,608,474 downloads (3,240,287 
¡Phone and 2,368,187 Android) of COVID Alert and 7,258 OTKs have been claimed 
in the app. 


CSIS Report on Disinformation — China, Russia and Iran 


A Canadian Security Intelligence Services (CSIS) report made public this week 
under Access to Information details intentional disinformation efforts by China, 
Russia, and Iran to discredit western governments and promote their own influence 
with respect to COVID-19. The report provides evidence that China has withheld 
information on its own restrictions and epidemiology; that Russia has blamed the 
West for the spread of the virus; and that Iran similarly has blamed the United 
States’ (US) sanctions for the spread of the virus within its own borders. 


000359 


SECRET 
Confidence of the Queen's Privy Council 


CSIS intends to respond to the Global News article that published the information, 
indicating that it is closely monitoring disinformation, a form of foreign interference, 
as it can have serious consequences including threats to the safety and security of 
Canadians, erosion of trust in our democratic institutions, and confusion about 
government policies and notices including information on the COVID-19 pandemic. 


United States 


On December 1, 2020, a bipartisan group of US senators and members of the 
House of Representatives announced a $908 billion COVID-19 relief bill that would 
fund measures through to April 1, 2021, including $228 billion in additional pay 
protection funds for hotels, restaurants, other small businesses. 


On December 2, 2020, the Centre for Disease Control announced it was shortening 
the recommended length of quarantine after exposure to someone who is positive 
for COVID-19. The new guidelines will allow people who have come in contact to 
someone infected with the virus to resume normal activity after 10 days, or seven 
days if they receive a negative test result. 


On December 2, 2020, CVS Health Corp. confirmed that it will administer Eil Lilly’s 
COVID-19 treatment in patients’ homes and in long-term care facilities through a 
program with the US government's Operation Warp Speed. The process requires 
an hour-long infusion, usually at a medical facility. 


Hospitalizations continued to increase in several US states this week: 
o As of November 30, 2020, Pennsylvania reported 4,405 hospitalizations, 
surpassing the state's highest numbers in the spring. 
o In Florida, hospitalizations increased by 30 per cent in the past two weeks. 
o Maryland reported a six-month high, with 1,527 patients in hospital. 
o West Virginia reported a record high of 622 COVID-19 patients hospitalized. 


International Updates 


According to the United Nations, the COVID-19 pandemic has fueled a 40 per cent 
increase in the number of people needing humanitarian assistance around the 
globe. The organization appealed for roughly $35 billion to help many of those 
expected to be in need next year. 


UK regions under the country's toughest restrictions will be invited to apply for funds 
to run mass testing programs for asymptomatic people in hopes of driving down the 
virus and moving to lesser restrictions. 


Australia has exited its first recession in almost three decades, with the economy 
growing by 3.3 per cent in Q3 2020. A household spending boom drove the recovery 
as the easing of social distancing restrictions prompted a 7.9 per cent jump in 
spending over Q3. 
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MEMORANDUM FOR THE PRIME MINISTER 
cc. lan Shugart 
WEEKLY INFORMATION NOTE 
(Information Only) 


SUMMARY 


Attached is the Information Note for the week of December 18, 2020. 


Approved by 
Christyne Tremblay 


Attachment 


Drolet/Dagenais/Boilard 
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COVID Update 


Cases - As of December 17, 2020, there have been 488,638 cases of COVID-19 
reported to date in Canada, including 13,916 deaths, 398,412 recovered cases and 
76,310 active cases. 


Trends — Over the past 14 days active cases have grown 10 per cent nationally. 


o Québec (QC) (35 per cent) and ON (18 per cent) have overtaken Alberta (AB) 
(12 per cent) in active case growth. AB continues to have the highest active 
cases per capita, at 4.5 cases per 1,000. 


o This is followed closely by Manitoba (MB) at 4.3 active cases per 1,000; 
however, MB continues to see a 36 per cent reduction in active cases on a 
14-day basis. 


o MB continues to see the greatest growth rate in deaths, at 94 per cent. This 
is driven by an 800 per cent increase in long-term care deaths over the last 
two weeks. 


Hospital capacity — Saskatchewan's (SK) Intensive Care Unit (ICU) utilization rate 
is the highest in the country at 83.3 per cent. SK also has the highest ventilator 
utilization rate at 83.3 per cent. This is now 30 per cent higher than the province 
with the next highest rate (MB at 53.0 per cent). Hospitals across ON have been 
ordered to brace for a spike in COVID-19 patients. 


Indigenous communities — As of December 17, 2020, there were 6,756 cumulative 
confirmed cases and 64 deaths associated with First Nations communities. There 
are currently 2,604 active cases on reserve, an increase of 66 per cent over the past 
two weeks. 


Requests for Assistance (RFA) — RFAs have been received from ON and QC to 
extend support for Windsor-Essex (temporary foreign workers), ON long-term care 
facilities and QC long-term care. The Royal Canadian Air Force (RCAF) will be 
providing general support and medical support to Shamattawa First Nation for 30 
days, until January 10, 2021. Canadian Armed Forces (CAF) support for Hatchet 
Lake First Nation has also been extended to January 31, 2021. 


Vaccines — As of December 16, 2020, with the exception of New Brunswick (NB), all 
provinces have begun administering the first round of vaccinations. The first round 
will be carried out in NB on December 19 and 20. The National Operations Centre 
(NOC) and Public Health Agency of Canada (PHAC) are working with provinces to 
begin reporting on the number of people vaccinated on a regular basis. 


o Provinces and Territories (PTs) are taking different approaches to managing 
their initial allocation of Pfizer vaccine doses, with some holding back the 
second doses for everyone they are vaccinating and some leaning forward to 
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vaccinate more individuals now in anticipation of using January shipments to 
provide those individuals with their second dose. 


o On December 17, 2020, the European Union (EU) announced that it plans to 
start vaccinations across its 27 member states as of December 27, 2020, 
pending EU regulator approval of the Pfizer-BioNTech vaccine. The 
European Medicines Agency (EMA) 15 due to meet on December 21, 2020, to 
evaluate the vaccine. 


e Additional information on COVID-19 can be found in Annex A. 
e A snapshot of COVID Border Measure in 2020 can be found in Annex B. 


Update on Opioid Overdose Data 


e On December 15, 2020, PHAC, on behalf of the Special Advisory Committee on the 
Epidemic of Opioid Overdoses, published updated quarterly data on opioid 
overdoses. This is the first national level data release that demonstrates the severe 
and worsening impact that COVID-19 has had on the overdose crisis, particularly 
related to an increasingly toxic drug supply as a result of supply chain disruptions. 


e [he Special Advisory Committee is an FPT body, under the Public Health Network 
Council, co-chaired by Dr. Theresa Tam, Canada's Chief Public Health Officer and 
Jennifer Russell, New Brunswick's Chief Medical Health Officer. The Committee 
brings together Chief Public Health Officers and experts to advance discussions on 
the opioid crisis. 


e [he data shows that 1,628 people died in Canada between April and June 2020 of 
an apparent opioid toxicity overdose, which represents a 58 per cent increase 
compared to the previous quarter and 54 per cent increase from the same time 
period in 2019. The number of opioid toxicity deaths that occurred between April 
and June 2020 represents the highest number ever recorded in a single quarter 
since national level surveillance began in 2016. The release notes that 86 per cent 
of opioid toxicity deaths have between January and June 2020 occurred in British 
Columbia (BC), AB or ON. 


e Included in the release is an overview of federal actions on opioids, highlighting the 
recent announcement in the Fall Economic Statement of $66 million for community 
based organizations responding to substance use issues, including to help provide 
frontline services in a COVID-19 context. Responsive media lines have been 
developed should there be media questions about the data released. 


Data on Cannabis for Medical Purposes 


e On December 17, 2020, Health Canada released data that, for the first time, showed 
the number of doctors that have authorized patients to access over 25 grams of 
medical cannabis per day and 100 grams of medical cannabis per day by 
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jurisdiction. On average, most patients are authorized for approximately 2 grams 
per day. HC has seen a progressive increase in the average daily amount being 
authorized by some health care practitioners. In March 2020, 47 health care 
practitioners authorized amounts equal to or above 100 grams per day, compared to 
2/ in October 2018. 94 per cent of health care practitioners having authorized 


amounts equal to or above 100 grams per day were located in BC and ON. s.21(1)(b) 


Canada Summer Jobs 2021 


On December 16, 2020, the Minister of Employment Workforce Development, 
Disability and Inclusion, announced that the Canada Summer Jobs (CSJ) program 
for 2021-22 will launch on December 21, 2020. As of CSJ launch, prospective 
employers would be able to submit online applications seeking funding for 
placements. In late January 2021, after the application process closes, Employment 
and Social Development Canada (ESDC) would undertake its assessment and work 
with Members of Parliament in order to begin notifying employers on April 13, 2021. 
This timing would allow placements to begin as early as April 26, 2021, and end as 
late as February 26, 2022. 


Consistent with the 2020 Speech from the Throne and decisions contained in the 
Fall Economic Statement (FES) to increase paid opportunities for Canadian youth in 
2021, the 2021-22 CSJ program will offer 120,000 placements, 40,000 more than 
2020-21; and the ability to offer flexibilities offered to employers this fiscal year due 
to COVID-19. These flexibilities would extend the program to February 2022, allow 
part-time employment and provide up to a 100 per cent wage subsidy to private and 
public sector employers. While the FES provided flexibility to provide up to a 

100 per cent wage subsidy for all employers, the Minister is expected to reduce it to 
75 per cent for private and public sector employers, to align with other supports. 


As of December 15, 2020, the ESDC reported that approximately 58,000 of the 
80,000 CSJ 2020-21 placements have been filled. While there are still positions 
available on Job Bank, the last day for applications is December 23, 2020, and 
without a significant increase over the next week, CSJ 2020-21 could deliver less 
opportunities than last year, which was approximately 70,000. 
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s.69(1)(g)re: (a) 


| 
Update on Atlantic Fisheries 


e Overall tensions amongst Atlantic fisheries appear low as moderate livelihood 
fisheries are winding down in some areas and in others Indigenous fishers are 
refraining to engage in fishing activities as to avoid contact with commercial fishers. 


e The Federal Special Representative (FSR) continues to meet with industry. DFO, 
together with Justice Canada and Crown-Indigenous Relations and Northern Affairs 
Canada (CIRNAC), organized a series of workshops which aimed to socialize the 
government's reconciliation agenda and provide context for how current nation-to- 
nation fisheries negotiations fit within that framework. These 
2-hour workshops held with the Federation of In-shore Fish Harvesters are also 
useful in soliciting views from non-Indigenous stakeholders on ways forward in 
defining moderate livelihoods. Based on the feedback, the FSR has highlighted to 
federal officials the importance of concrete next steps towards establishing an 
ongoing communication approach with industry, particularly before the fishing 
season closes in the spring. 


s.14 


s.21(1)(c) 


* Negotiations on moderate livelihood pilot agreements are ongoing. | 
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The 


olpekne' katik negotiations have stalled after much publicized reactions from Chief 
Sack signalling their decision to halt negotiations with DFO officials, quoting a 
disconnect between the Minister of Fisheries, Oceans and the Canadian Coast 
Guard and the negotiation team. Officials had been awaiting formal comments from 
the Sipekne’katik on the proposed draft Memorandum of Understanding. 


United States Launches Canada-United States-Mexico Agreement Dispute 
Settlement over Canada’s Implementation of the Dairy Tariff Rate Quota 


e On December 9, 2020, United States Trade Representative (USTR) Robert 
Lighthizer notified the Minister of Small Business, Export Promotion and en 
International Trade that the U.S. was launching a Canada-United States-Mexico 
Agreement (CUSMA) dispute settlement t over Canada s dairy tariff rate quota (TRQ) 


administration policies. 


e U.S. dairy producers have pressured USTR to act on the TRQ issue and others 
since June, and they were joined in August by more than 100 bipartisan members of 
the House and 25 senators who wrote to Mr. Lighthizer asking him to “ensure 
compliance” with the new deal. 


Dispute Settlement process and timelines for perishable goods 
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e The CUSMA provides for an expedited dispute settlement timeline for perishable 
goods. The parties will enter into consultations within 15 days of a request being 
made, (i.e., December 24, 2020) unless otherwise agreed. If the matter is not 
resolved within 30 days of the request for consultations (i.e. January 8, 2021), the 
complaining party may request the establishment of a dispute settlement panel. The 
parties then have 15 days to agree on a chair and, subsequent to that selection, a 
further 15 days to appoint panelists. 


e Under the CUSMA, a dispute settlement process involving perishable goods is 


expected to take approximately eight months to conclude following the s.14 
establishment of a panel. s.15(1) 
s.21(1)(b) 


e Global Affairs Canada (GAC) will work with Agriculture and Agri-Foods Canada 
(AAFC) given their mandate for the supply management system and their close 
relationship with relevant stakeholders. GAC is responsible for allocation policy for 
dairy TRQs per the Minister of Small Business, Export Promotion and International 
Trade's delegated legal authorities under the Export and Import Permits Act. 


Engagement with Provinces and Territories 


e AAFC will leverage its FPT agriculture group which meets monthly or on an as- 
needed basis. 


Engagement with Stakeholders 


e GAC and AAFC will consult with stakeholders in the dairy sector to keep them 
informed of developments in the case and to solicit information if necessary. 


Softwood Lumber Duties and Cooperation with Nova Scotia 
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No] 8.14 
I) s.15(1) 
: | I 
China’s COVID-19 Import Measures Exports of Frozen/Chilled Meats and Fish and 
Seafood 
e On November 18, 2020, China notified the Canadian Food Inspection Agency s.15(1) 


(CFIA) that new import requirements will begin on January 1, 2021 for exports of 

frozen/chilled fish and seafood products. The requirements are related to China’s 
concerns of COVID-19 and food safety of cold chain products. and will apply to all 
countries except the U. S 


Earlier in 2020, China imposed similar measures earlier in on exports of 
frozen/chilled meats that has resulted in nine Canadian meat establishments not 
exporting: two beef and seven pork facilities. 


e Canada, as well as the World Health Organization (WHO), believe that China’s 
requirements are not consistent with scientific evidence as there is no proof that 
COVID-19 is spread through food or packaging. The CFIA is engaged with the U.S., 
Australia, New Zealand, the United Kingdom (UK) and the EU, as well as key 
European fish/seafood exporting nations (Norway, Denmark, Netherlands, Iceland 
and UK). All members agree it is difficult to meet China’s requirements on fish on 
short notice, and are engaging with China bilaterally to either request a delay in 
implementation date or changes to China’s requirements. There has been no 
success so far and China continues to communicate these new requirements are 
mandatory. 
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s.15(1) 
s.21(1)(c) 


Response to Governor in Council Petition concerning CRTC payphone rate 
Decision 


e On March 17, 2020, AFX Communications, a Quebec-based payphone company, 
petitioned the Governor in Council concerning a December 2019, decision made by 
the Canadian Radio-Television and Telecommunications Commission (CRTC) over 
a dispute between AFX and Bell Canada for compensation for toll-free calls. At 
issue was the rate of reimbursement by Bell when a caller makes a toll-free call from 
an AFX payphone over the Bell network. A response to AFX's petition is due by 
December 21, 2020. 


e |n 2013, the CRTC increased the default rate to payphone operators for toll-free 
calls from $0.25 to $0.80 per call, over Pay telephone Access Line (PAL). In 2018, 
as demand for PALs decreased, Bell phased them out and substituted lower-cost 
regular business lines. Bell also stopped paying AFX any toll-free compensation. 
AFX filed an application asking the CRTC to direct Bell to re-implement toll-free 
compensation. On December 20, 2019, the CRTC issued Telecom Decision 
2019-433, which determined that since the $0.80 rate was premised on more costly 
PALs, the $0.25 rate was appropriate. The CRTC directed Bell to compensate at 
this rate. AFX subsequently filed their March 2020 petition arguing it should be 
$0.80 per call based on what they argue is the "value" of the service they provide, 
but without any underlying evidence. 


e Innovation, Science and Economic Development Canada (ISED) conducted public 
consultations as well as consultations with provinces and territories (PTs), as 
required by the Telecommunications Act, and there was no broad stakeholder 
interest. ISED has assessed that the petition is of little merit and no intervention is 
recommended. Given the narrow scope of the issue and the rapidly approaching 
deadline, ISED has indicated the Minister of Industry, Science and Economic 
Development will issue a response by letter directly to the petitioner outlining the 
consultation processes followed and that the government will not be intervening to 
revise the CRTC decision. No material impact is anticipated for consumers. 


Public Release of Discussion Paper on the Creation of the Canada Water Agency 


e On December 17, 2020, Environment and Climate Change Canada (ECCO) publicly 
released a Discussion Paper on the creation of the Canada Water Agency 
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(CWA). In 2019, the Government of Canada committed to establishing the CWA to 

“work together with the provinces, territories, Indigenous communities, local 

authorities, scientists and others to find the best ways to keep our water safe, clean 

and well-managed. The Discussion Paper presents key issues for consideration in  s.14 
the Government of Canada's approach to creating a CWA. The results of this s.21(1)(a) 
engagement process will inform the Government's next steps in implementing the 
commitment to create a CWA. 


Feedback can be submitted through the website "PlaceSpeak” until s.69(1)(g)re: (a) 
March 1, 2021. A low key reactive communications approach is planned for the 
release. 


Cullen Commission Interim Report 


On 10 December 2020, the Government of British Columbia released the interim 
report of the Commission of Inquiry into Money Laundering in British Columbia 
(Cullen Inquiry). The report provides an update on the Commission's activities to 
date and sets out its intentions for completing the Commission's work. The report is 
critical of the Government of Canada’s initial engagement with respect to the pace 
and scope of information disclosure, with specific examples provided in relation to 
the Financial Transactions and Reports Analysis Centre of Canada (FINTRAC) and 
the Public Prosecution Service of Canada (PPSC) in particular. This criticism is 
tempered with an acknowledgement that the situation has improved and that the 
Government of Canada is now collaborating adequately with the Commission. 
Commissioner Cullen has set out in detail the specific type of evidence and 
submissions he now expects to receive from the Government of Canada, particularly 
in relation to the Department of Finance, FINTRAC, and the Royal Canadian 
Mounted Police (RCMP). 


Going forward, the Government of Canada will look to effectively respond to the 
concerns raised the interim report by: ensuring compliance with Commission 
requests as quickly as possible; minimizing redactions and refusals to provide 
information; and advising the Commission proactively of specific evidence in its 
possession that the Commissioner has now expressed interest in receiving. 


Commissioner Cullen also opined that while he is constitutionally unable to make 
findings and recommendations in relation to federal institutions, he can examine the 
nature and effectiveness of the federal anti-money laundering regime. The 
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Commission will be inviting submissions on this constitutional issue at the conclusion 
of the hearings. The Interim Report of the Cullen Inquiry provides the Government 
of Canada with a helpful roadmap forward for its participation at the Inquiry. The 
Commission is required to submit a final report by May 2021. 
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Early Warning: 

* The FluWatchers Surveillance System shows that 2.3% (nz276] of participants reported a 
cough or fever, of whom 34% [nz95) sought medical attention and 32% (75891 were tested, 
Seven tests were positive for COVID-19, and 14 had unknown results at the time of reporting. 

* National mobility data showed a decrease in mobility 5% this remains lower compared to 


> 


the average of September and October, 


Current Trends: 

* The number of new cases continues to increase (+10.7%). Percent positivity increased to 8.0% 
from 7.4% last week. 

* Those 20 to 39 years of age continue to account for the highest number of cases, 

* Canada’s effective reproduction number (Rt) remains close to 1. 

+ The number of cases in hospital or ICU has continued to increase since mid-September, 

* The 7-day moving average for deaths continues to trend upward (92.4 deaths per day, 
compared to 87.0 deaths per day last week]. 

* In November, the top outbreak settings were long term care facilities, and schools and 
childcare centres. Long term care facilities continue to be the top outbreak setting so far in 
December, 
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Edmonton and Calgary 


The AB government is sending COVID-19 teams into the 11 hardest-hit 
neighbourhoods in Edmonton and Calgary to offer masks, hand sanitizer and more 
information. The province will also set aside self-isolation hotels, and people will be 
eligible for a temporary emergency payments of $625 once they have completed 
their self-isolation at one of the designated hotels. 


Testing 


The U.S. FDA has authorized its first over-the-counter full at-home diagnostic test for 
COVID-19. The Ellume COVID-19 Home Test is an antigen test that runs a liquid 
sample over a surface with reactive molecules. Results are available in 20 minutes, 
and the test is reportedly 96 per cent accurate for individuals with symptoms and 91 
per cent accurate for individuals without symptoms. HC expects to receive a 
submission for regulatory approval by the end of December. 


CBC news reported a backlog of over 40,000 tests in ON this week. The province is 
actively working to address the risk of ongoing backlogs in its testing system. 
Currently, 76 per cent of samples are turned around within 48 hours. The province 
plans to expand capacity to 100,000 tests per day by the first week in January, and 
will be deploying the Panbio test to low-risk long-term care settings to free up 
additional PCR capacity. 


ON will also no longer provide free COVID-19 tests for those looking to be cleared 
for international travel. The government says the decision was made in order to 
“ensure taxpayer dollars are appropriately allocated to key priorities and to preserve 
capacity within the provincially funded COVID-19 testing network.” The cost of a 
COVID-19 test at Shoppers Drug Mart for international travellers is now $199, plus 
tax. The change to the province's testing guidelines came into effect on 

December 11, 2020. 


AB will be deploying its rapid antigen tests in long-term care facilities, rural hospitals 
and urban homeless shelters. 


COVID Alert 


As of December 16, 2020, there have been 5,738,220 downloads of COVID Alert 
and 9,315 OTKs have been claimed in the app. 


United States 


California recorded more than 30,000 new cases for the fourth straight day on 
December 14, 2020, with hospitalizations stretching ICU capacity. California has 
seen one of the highest numbers of hospitalizations, while the Governor Gavin 
Newsom said December 15, 2020, that the state is also seeing a surge in the 
number of average daily deaths, which has quadrupled from a month ago. As a 
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result, the state is distributing 5,000 body bags mostly to the hard-hit Los Angeles 
and San Diego areas and has 60 refrigerated trailers standing by as makeshift 
morgues. 


New York City Mayor Bill de Blasio said December 14, 2020, that there remains a 
possibility of a full shutdown in the city since cases continue to increase. 


International Updates 


A new strain of COVID-19 that has been spreading in southern England has 
mutations to the “spike” protein used to infect human cells. However, it is not yet 
clear whether these are making the virus more infectious. To date 1,108 people 
have been infected. British scientists have said that other than the possibility the 
new strain is more infectious, it is not a serious concern and will likely not affect 
vaccine effectiveness. Study of the new strain is going. 


On December 15, the WHO reported new records in terms of both weekly incidence 
and mortality. Weekly incidence was 3.4 per cent higher than the previous week, 
the second consecutive week-to-week increase. Mortality increased for the eighth 
consecutive week, although only a moderate 0.8 per cent increase over the previous 
week. 


After passing its second peak, France ended its “lockdown” December 15, 2020, and 
relaxed some social distancing measures. Rather than a formal lockdown period, 
France Is instituting an 8pm curfew that aims to limit transmission at gatherings at 
times when people may be less vigilant about implementing appropriate protections. 
The French government will permit individuals and families to travel on December 
24, 2020, but public gatherings will be prohibited. While the restrictions will be 
eased slightly for Christmas Eve, France intends to enforce the curfew on New 
Year's Eve. 


Sweden and parts of the UK are imposing lockdowns in advance of the holidays as 
cases continue to surge. Cases are also surging in South Korea, where the 
government is implementing social distancing rules in an effort to avoid imposing the 
country’s first lockdown. 
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Annex B: COVID Border Measure in 2020 


In March 2020, the Government of Canada implemented a number of border 
restriction measures to reduce the importation of COVID-19. The three Orders in 
Council (Ol Cs) under the Quarantine Act prohibit the entry of foreign nationals into 
Canada from the U.S. and any country other than the U.S., and requires a 
mandatory 14-day isolation period upon entry. These measures have been 
successful in reducing the number of inbound travellers to Canada, with overall 
volumes 83 per cent lower in 2020 than in 2019. 


There are exemptions on the prohibition of entry into Canada for individuals whose 
entry is deemed essential (e.g., commercial truck drivers), as well as from the 
requirement to self-isolate for 14-days. In addition, under the non-U.S. OIC, the 
Minister of Foreign Affairs, the Minister of Citizenship and Immigration, and the 
Minister of Public Safety and Emergency Preparedness may each apply exemptions 
for individuals whose entry into Canada is deemed in the national interest. Since 
March, these exemptions have been applied to allow entry for approximately 1,700 
individuals, including for example business executives (e.g., shipbuilding industry, 
auto sector) and professional athletes (e.g., NHL, MLS). 


Since coming into force in March 2020, the three Ol Cs have been renewed and 
amended multiple times, including to allow entry to support family reunification 
(immediate and extended family members of Canadian citizens or permanent 
residents) for compassionate reasons, and international students who attend a 
designated learning institution. 


The following provides a summary of overall traveller volumes and key metrics 
regarding COVID-19 border management measures in 2020. Data captures the 
March 21, 2020, to December 9, 2020 period, unless otherwise noted. 


o Overall traveller volumes are down 83 per cent across all modes compared 
to this time last year. Volumes across the Canada-U.S. land border have 
decreased by 94 per cent compared to last year, from 40.3 million travellers in 
2019 to 2.5 million in 2020 (excluding truck drivers). Despite these significant 
decreases, travel volumes have recently increased, when compared to the 
spring. In the last week, travel has increased 37 per cent for U.S. air travel; 29 
per cent for international air travel; and, 5 per cent for road travel. 


o Pursuant to the mandatory isolation OIC, data from six million travellers in all 
modes has been provided to PHAC: 24 per cent were subject to mandatory 
quarantine or isolation and 76 per cent were exempt (e.g., essential 
travellers). 


o To support family reunification, 23,167 foreign nationals were allowed entry 
to reunite with an immediate family member. 442 applications were denied as 
they did not qualify for this exemption. In addition, since implementing 
extended family member provisions on October 8, 2,107 foreign nationals 
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were allowed entry, whereas 280 extended family members were denied 
entry. 


Since October 8, PHAC has received 7,668 applications for an exemption 

from border restrictions and a limited release from mandatory quarantine for 
compassionate reasons. Of these, 88 per cent were approved, and 12 per 
cent were rejected. Of the approved applications, 54 per cent were for entry 
into Ontario, 17 per cent into British Columbia, and 13 per cent into Québec. 


A consistent number of asylum seekers at the Canada-U.S. border 
continues to be observed. Since March 21, 1,173 claimants arriving at a port 
of entry met an exemption to the Safe Third Country Agreement (STCA) and 
were allowed entry to Canada to proceed with their claim. Of those: 38 
claimants were admitted into Canada from the U.S. as an exception to the 
OlCs; 244 claimants were found to be ineligible under the STCA; and, 230 
claimants were temporarily directed back to the U.S. 
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UPDATE ON COVID-19 COMMUNICATIONS 
AND MARKETING STRATEGY SPENDING 
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SUMMARY 


[t is note is an চপ to amy en 2 note c on ie ered — 


|o In total, 544.6 M from the 550M allocated to PCO will be transferred to 

other departments to support COVID-19 response advertisements and 
marketing initiatives. The remaining funds are being used to support 
operations and research efforts to enhance our abii y to monitor and 
respond to the public environment, including additional public opinion 
research, behavioural science expertise and usabili lity testing. 


resi ions totaling $33.9M have been approved in Supplementary 
tes B to the Department of Finance, Health/Public Health Agency, 
ii none Social Development Canada, and Global Affairs Canada. 


Through Supplementary Estimates C, an additional $10.7M will be 
transferred. Health Canada will receive $7.4M to expand advertising on 
the COVID Alert App. À transfer of $300K to Indigenous Services 
Canada will support National Indigenous Organizations to deliver 
marketing campaigns on COVID-19. PHAC will receive an additional S 
to support ongoing health behaviour advertising, and advertisements to 
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